
A partir du 17 mai, journée internationale de lutte contre les LGBTIphobies, jusqu’à la fin du mois
de juin, la France et le monde entier se parent aux couleurs LGBTI. Ce mois et demi a pour but de
lutter contre les atteintes à l’intégrité des personnes minoriséEs de manière générale, notamment
LGBTI. Les Jeunesses Anticapitalistes appellent à la mobilisation de chacun et de chacune pour les
marches des fiertés mais également pour défendre leurs droits continuellement bafoués par les
gouvernements réactionnaires en France et dans le monde entier.

Partout dans le monde, nous assistons, en
conséquence de la crise du capitalisme, à une
montée des offensives réactionnaires, augmentant
le degré de violence et d’oppression sur les
peuples opprimés, les femmes et minorités de
genre, les personnes raciséEs et les LGBTI.
L’internationale fasciste, l’extrême droite et la
droite utilisent nos existences comme un
terrain de bataille politique. En Hongrie, la
marche des fiertés est chaque année menacée.
Aux Etats Unis, Trump continue son offensive
législative contre les droits des personnes trans. En
Russie ou encore en Tchétchénie, les personnes
LGBTI font face à la criminalisation, aux
arrestations et aux violences d’Etat.

En France, les violences envers les LGBTI
continuent de progresser et s'accélèrent. L’Etat
lui-même sème des embûches sur le chemin des
personnes trans dans leur transition. En effet,
depuis le 1er mars 2026, le fait de saisir la justice
coûte désormais 50 euros. Cette mesure ajoute
des difficultés et de la violence aux parcours
administratifs des personnes trans en compliquant
leur changement de prénoms. Suite aux élections
municipales pendant lesquelles des maires du
rassemblement national ont pris place dans les
mairies françaises, les associations LGBTI locales,
tournées notamment sur la prévention et la
sensibilisation aux questions de genre et de
sexualité, voient leur subventions être remises en
question. Ces violences s’ajoutent à une
précarisation de plus en plus poussée des
personnes LGBTI.

Face à ces violences nombreuses et mondiales,
organisons la riposte ! Construisons l’unité du
mouvement social et du mouvement LGBTI pour
gagner de nouveaux droits sans nous contenter
de répondre aux attaques des réactionnaires.
Mobilisons nous pour gagner le changement
d’état civil libre et gratuit, sur simple demande
et pour toutes les personnes trans, avec ou sans
papiers, comme en Irlande, en Espagne, ou plus
récemment en Allemagne ou en Suède. Luttons
fort pour gagner l’arrêt des mutilations des
enfants intersexes, la PMA vraiment pour touTEs
et le remboursement par la Sécurité sociale des
frais de transition.

C’est pourquoi nous prendrons la rue pour
porter notre discours de rupture. 
Rupture avec le capitalisme, qui nous
exploite et nous opprime, avec le
pinkwashing des grands groupes. Rupture
avec l’hétéropatriarcat, ses normes pourries
et ses oppressions LGBTIphobes. Rupture
avec le racisme d’État, l’islamophobie, le
colonialisme et l’impérialisme.

Cette année 2026, nous faisons encore une fois face à des rentrées qui ressemblent 
aux précédentes : augmentation des frais d’inscription, des loyers, inflation et sélection. 

Cet été, alors que les jeunes faisaient face aux 
canicules et aux chaleurs extrêmes,  de nouvelles 
attaques se sont préparées pour réduire les 
dépenses de l’Etat sur le dos de la jeunesse. 
Selon le rapport Revue de dépenses relative à 
l’efficacité des politiques familiales révélés au 
mois d’août, ce serait 200 000 étudiantEs qui se 
verraient sans aides pour leur logement et 150 
000 qui verrait cette dernière diminuer drasti-
quement. Ce projet a déjà été mis en place dès 
le 1er juillet pour les jeunes hors UE étudiant en 
France. Pour beaucoup, cette mesure a signé la 
fin de leurs études, en plus de l’augmentation 
des frais d’inscription avec la mesure antisociale 
et raciste Bienvenue en France. Le gouvernement 
réfléchit à généraliser les frais d’inscription 
pour l’ensemble des étudiantEs. Plus largement, 
entre le loyer, les courses, et les dépenses de 
la vie :  c’est 888€ de dépenses de plus cette 
année pour les étudiantEs alors que 1 étudiantE 
sur 2 ne mange pas à sa faim et 1 étudiantE 
sur 2 est en situation de mal logement . 

En cette rentrée également, le gouvernement 
a organisé son tri social et raciste annuel en 
privant des centaines d’étudiantEs de pouvoir 
étudier à la fac, avec le rouleau compresseur 
Parcoursup. Malgré une augmentation des can-
didatEs chaque année ( 1 046 000 de candi-
datEs), le nombre de places, lui, n’évolue pas, 
plongeant des centaines de milliers d’étudiantEs 
dans l’attente et l’angoisse. Pour Mon master, 
même chose :  alors que la plateforme comptait 
270 000 candidatEs cette année, en parallèle 
ce sont 13% de places en moins proposées. 
Aujourd’hui, plus le droit à l’erreur, à la réorien-
tation et à la découverte : ces algorithmes sont 
de réels révélateurs des inégalités et de repro-
duction de l’idéologie dominante, les jeunes 

précaires, non blanc, étant ceux qui seront 
les plus désanvatagés sur ces plateformes. 

En imposant l’austérité budgétaire aux uni-
versités et en maintenant les étudiantEs dans 
cette situation de précarité, le macronisme 
anéantit toutes les possibilités d’émancipation 
de la jeunesse pour la mettre au pas le plus 
tôt possible, à l’image du rôle de plus en plus 
important de l’armée dans nos écoles. Classes 
défense, dispositifs des cadets, forum des 
métiers ou bien encore semaines d’intégration 
dans des régiments de l’armée, la jeunesse est 
bâillonnée à tout prix pour servir les puissances 
impérialistes et ne jamais remettre en cause 
l’ordre social établi. Et si ce dernier est contesté, 
nous faisons face à la répression : contrôle 
d’identité à l’entrée, commissions disciplinaires 
pour nos soutiens à la Palestine, voir l’envoi des 
flics lors des blocages ou des rassemblements. 

POUR EN FINIR AVEC CE SYSTÈME : 
•	 Une fac gratuite et accessible à tousTES
•	 Un financement de l’enseignement à la hauteur  

des besoins, tout en mettantun 
frein à la privatisation 

•	 Des investissements massifs pour 
en finir avec le mal logement 

•	 Un salaire étudiant, pour 
mettre fin à la précarité 
et donner à tousTES 
les moyens d’étudier 

•	 La fin des mesures 
de militarisation 
de la jeunesse

ENCORE UNE ANNÉE DE PRÉCARITÉ, 
DE SÉLECTION ET DE RÉPRESSION !
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